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Introduction
« À la cour on n’était pas si “rigolo” que vous le dîtes ! » En 1891, Madame Carette fulmine. Cette ancienne dame du palais fait part de son indignation au directeur du Figaro : « Cher Monsieur, en lisant le nouvel article de M. Lano, j’étais tentée de prendre ma plume et de lui écrire », et elle ajoute : « J’ai bien pensé à lui envoyer mes trois fils qui sont trois solides gaillards pour lui donner une bonne raclée mais j’aime mieux leur voir accomplir d’autres exploits pour l’amour de leur mère1 ! » Vingt et un ans après la chute du Second Empire, Pierre de Lano, homme de lettres, dresse un portrait à charge du personnel de la Maison de l’empereur et Madame Carette, auteur de Souvenirs intimes, s’insurge, soucieuse de défendre la mémoire du régime et la cour de Napoléon III.
De toutes les expressions qui caractérisent le Second Empire, la « fête impériale » est la plus tenace. Elle évoque les cérémonies fastueuses et les réceptions officielles qui ont marqué les esprits au point de réduire le régime à un amusement perpétuel. La dernière cour officielle qu’ait connue la France fut somptueuse et prestigieuse pour les contemporains, français ou étrangers, mais également par l’image qu’elle a laissée. Dans une société où le pouvoir est identifié au sacré, la proximité avec le chef de l’État confère un prestige indéniable. Ainsi s’agrègent autour du prince des hommes et des femmes qui constituent ce qu’il est convenu d’appeler « la cour ». Les présidents de la République sont les héritiers de ce système : « De tout exécutif fort, de toute autorité centralisée, on pressent qu’ils doivent s’accompagner d’une renaissance du phénomène curial jusqu’au sein de nos sociétés démocratiques. La culture politique de la Cinquième République en propose le meilleur exemple2 », souligne Jacques Revel. Les polémiques sur l’entourage des présidents de la République font sans cesse référence à la cour, Charles de Gaulle, François Mitterrand ou encore Nicolas Sarkozy ayant été fréquemment caricaturés comme des monarques.
Assimiler l’entourage d’un président de la République à une cour, signifie mettre en cause le mode de gouvernement car l’homme de cour, s’il a une certaine influence sur les dirigeants politiques, n’a aucune légitimité démocratique. Ce qui est un référent négatif sous la République est perçu différemment sous les régimes monarchiques. L’ambivalence de la cour tient à ce qu’elle est à la fois critiquée et enviée : critiquée pour son oisiveté et parce qu’elle est peuplée d’arrivistes ; enviée car y paraître révèle un capital symbolique important. Les rois et les empereurs se sont dotés de cours souvent somptueuses, fréquemment qualifiées de « vitrines du régime », outils politiques efficaces pour capter une partie des couches supérieures de la société afin de les contrôler. En servant de point de référence et de modèle, elles sont également des révélateurs sociaux.
Ces cours comptaient plusieurs centaines, voire plusieurs milliers de personnes. Pour gérer une population aussi importante, les rois de France mirent en place une institution complexe : la Maison du roi. La fonction de cette Maison, érigée en ministère dès le XVIIe siècle, est de gérer les biens de la couronne et d’organiser la vie quotidienne du souverain.
Cour et Maison
Qui fait partie de la cour ? Faut-il entendre l’ensemble des personnes présentées au souverain et qui partagent, ne serait-ce qu’une soirée, la vie du monarque ? Faut-il se limiter aux proches, voire à la famille ? D’une acception étroite à une acception large, il est bien difficile d’en donner une définition précise, tant sa population peut varier en nombre et en qualité. Il serait tout aussi illusoire de définir de manière absolue ce qu’est la Maison d’un souverain. Pour le Second Empire, l’expression « Maison de l’empereur » couvre plusieurs réalités. Les contemporains l’utilisent parfois comme synonyme de « cour » mais, le plus souvent, elle est réduite aux officiers chargés de l’organisation du quotidien du souverain, au service d’honneur en quelque sorte.
Jusqu’au XIIe siècle, les fonctions politiques et domestiques des hommes de cour se confondent mais, en devenant plus techniques, les charges préposées à la demeure du souverain se détachent peu à peu de la cour. Si la direction des grands services est toujours confiée aux dignitaires du régime, dès le Moyen Âge, il n’est plus nécessaire d’occuper une charge pour faire partie de l’entourage du roi. La cour revêt alors un caractère beaucoup plus mondain. Elle regroupe à la fois le prince et sa famille, les services d’honneur de la Maison du souverain, mais aussi les ministres et toutes les personnes civiles ou militaires admises dans l’entourage du prince.
L’utilisation du mot « Maison » pour évoquer l’ensemble du personnel qui assure le service du prince apparaît au XIe siècle. Au XVIIe siècle seulement, le terme est utilisé pour définir la domesticité, non plus seulement du prince mais également des grands personnages. Au XIXe siècle, selon le Trésor de la langue française, la Maison désigne à la fois « l’ensemble des employés au service d’un grand personnage » et « le personnel civil, militaire, attaché au service d’un souverain ou d’un chef d’État3 ». Pour saisir au mieux ce qu’est la Maison de Napoléon III, il faut passer par une définition plus administrative : faire partie de la Maison équivaut à recevoir un traitement ou, du moins, à être inscrit sur les listes officielles de l’institution curiale. Pour le Second Empire, l’Almanach donne le nom des six grands officiers (grand aumônier, grand maréchal du palais, grand chambellan, grand maître des cérémonies, grand écuyer, grand veneur), ainsi que tous les postes de prestige des différents services (écuyers, préfets du palais, chapelains…). Cette partie de la Maison, la plus prestigieuse, se confond avec la cour et ses membres sont des dignitaires. Le petit personnel n’apparaît évidemment pas dans l’Almanach, bien qu’il fasse partie intégrante de la Maison. Les six grands services, d’importance variable, représentent en effet quelques dizaines d’individus pour la grande aumônerie à plus d’un millier pour le service du grand maréchal du palais. Là se retrouve l’ensemble de la domesticité nécessaire à la bonne marche d’une maisonnée au XIXe siècle : valets de pieds, cuisiniers ou encore lingères. Pour finir, l’Almanach impérial distingue, d’une part, la Maison de l’empereur et, d’autre part, le ministère de la Maison de l’empereur.
S’interroger sur les appartenances à la Maison de l’empereur et à la cour permet de différencier ces deux institutions. La duchesse d’Albe, sœur de l’impératrice, est logée aux Tuileries et fait évidemment partie de la cour. Pourtant, elle ne détient aucune charge dans la Maison de l’empereur ni même dans celle de l’impératrice. Stéphanie Tascher de La Pagerie est, pour sa part, la  fille du grand maître de la Maison de l’impératrice et la sœur d’un maréchal des logis du palais devenu premier chambellan de l’impératrice. Elle habite aux Tuileries et est invitée à la table impériale ainsi qu’aux séries de Compiègne. Il s’agit donc d’un personnage de la cour qui n’appartient pas pour autant à la Maison. Persigny, ministre de l’Intérieur et ami de longue date de l’empereur, n’a de son côté aucune charge officielle dans la Maison de Napoléon III. Il serait cependant absurde de l’exclure de la cour. Il en va de même pour les épouses des officiers de la couronne. Dans certaines circonstances, la distinction entre la Maison et la cour est soulignée. Ainsi du maréchal de Castellane qui, invité à dîner aux Tuileries en décembre 1853, note que « la grande-duchesse de Bade, son chambellan et sa dame d’honneur étaient les seules personnes qui ne fussent pas attachées à la maison de l’Empereur4 ». En juin 1854, à Saint-Cloud, le même précise : « Il n’y avait en étrangers que moi ; les autres étaient de la maison5. »
La Maison de l’empereur et la cour se distinguent nettement par leur finalité, par leur composition et surtout par leur fonctionnement. La Maison du souverain a un statut administratif, voire institutionnel. La progressive mise en place de la cour a surtout été étudiée par les historiens modernistes avec pour principal modèle la cour de Louis XIV6. L’apport de la sociologie est ici fondamental et il n’est qu’à citer les travaux de Norbert Elias sur La Société de cour. L’historiographie récente propose d’autres approches, par une définition précise de l’entourage du souverain, entre courtisans et personnel de la Maison, et par l’utilisation de sources administratives, comptables et réglementaires. La cour et la Maison, comme tout objet historique, doivent être replacées dans leur contexte. Il faut insister sur la spécificité du cas français pour lequel la Révolution est une rupture majeure dans l’histoire du phénomène curial. Cependant, la posture du courtisan, servitude recherchée, garde des traits similaires dans le temps long.
Le phénomène curial a longtemps été lu à travers les critiques qui lui ont été faites. La cour, présentée comme futile, archaïque et inutile, vestige de l’Ancien Régime dans un monde qui a connu la Révolution, fut déconsidérée, voire considérée comme contre-révolutionnaire. La Maison du souverain existe pourtant de façon ininterrompue en France depuis le Moyen Âge, sinon pendant la Révolution française. Durant tout le XIXe siècle, cette institution existe dans l’ensemble des autres pays européens. Elle n’est donc pas un anachronisme et seule son absence pouvait sembler anormale aux contemporains. La description de la vie de cour est un genre littéraire qui fait souvent la part belle à l’anecdote et parfois à l’imagination. Pour le Second Empire, les livres de Frédéric Loliée ou encore d’Imbert de Saint-Amand sont agréables à la lecture mais demeurent bien difficiles à exploiter par l’absence d’indication sur leurs sources. Les recherches sur les cours européennes au XIXe siècle se sont développées dans les années 1980, provenant des historiens anglo-saxons7, ensuite étendues aux autres pays européens8 et intéressent l’histoire économique9 ou encore l’histoire culturelle10. La Maison de l’empereur répond au processus d’autonomisation du champ bureaucratique, tel que Pierre Bourdieu l’a analysé en 1997 dans un article intitulé « De la maison du roi à la raison d’État11 » : pour le roi, l’État se confond avec sa Maison – qui englobe sa lignée, ses fidèles et ses biens – jusqu’à ce que les aspects domestiques et politiques soient clairement différenciés, donnant naissance au champ bureaucratique. Ce processus est commun à l’ensemble des pays européens, mais l’obstacle le plus important pour mettre en place une démarche comparative réside dans la confusion entre la cour et la Maison du souverain. Le renouveau de l’intérêt pour la cour du Second Empire apparaît en 1985 avec un article de Louis Girard sur La Cour de Napoléon III12. Il n’est pas fortuit que ce mouvement vienne d’Allemagne où la cour fut politiquement puissante jusqu’en 1914. Dans Specular politics: Louis-Napoléon and the fête impériale, l’historien Matthew Truesdell étudie l’usage politique des grandes cérémonies sous le Second Empire, mais il ne consacre que seize pages sur les deux cent cinquante de son ouvrage à la description de la Maison du souverain, pourtant chargée d’organiser ces cérémonies. Malgré son importance, tant en moyens humains que financiers, il n’existe pas de travaux spécifiques sur la Maison de Napoléon III. Les dictionnaires du Premier et du Second Empire de Jean Tulard ne contiennent pas d’article consacré à cette institution, évoquée dans la notice « cour13 ». Les seules recherches dont nous disposions sont des études sur un service particulier de la Maison ou encore les travaux de Catherine Granger sur la liste civile de Napoléon III14. De même, certaines monographies, souvent des catalogues d’exposition, abordent un aspect particulier de l’institution, mais concernent bien souvent les seuls services d’honneur intégrés à la cour15. Alphonse Gautier, secrétaire général du ministère de la Maison de l’empereur, fait paraître en 1882 une Étude sur la liste civile, mais l’ouvrage le plus évident, entre étude historique et Mémoires, est La Maison de l’empereur que le duc de Conegliano, ancien chambellan, publie en 1897. Ces approches nous permettent de saisir au plus près ce qu’est ce « ministère du faste ».

Le ministère du faste
La Maison de Napoléon III est un ministère durant le Second Empire et la production de faste demeure son ministère, autrement dit la charge qu’elle a mission d’exercer. L’étendue du champ lexical utilisé par les contemporains pour décrire l’exposition du trône impérial est à la hauteur de l’attachement ou de la haine qui sont portés au régime. Les partisans de l’Empire parlent de splendeur, d’apparat, de gloire, de prestige, de pompe, d’éclat ou de magnificence. Les opposants y voient un luxe excessif, une curée ou un gaspillage. Le mot « faste », utilisé par les contemporains, couvre ces deux sensibilités. Très présent dans les écrits postérieurs à l’Empire, il est largement employé dans les Mémoires pour qualifier le règne de Napoléon III : « Persigny voulait un Empereur luxueux et prodigue, la main ouverte aux malheureux et à ses amis, éblouissant la multitude par son faste16 », écrit Émile Ollivier. Le faste est un déploiement de richesse et de magnificence ; au sens péjoratif, il est un étalage ostentatoire de cette richesse. Au pluriel, il a un aspect valorisant : récit de grandes actions avec les « fastes militaires », les « fastes de la légion d’honneur », les « fastes de l’Église »… Le mot « faste » dépend de la position de celui qui l’utilise. Dans le Mémorial de Sainte-Hélène, Las Cases fait du faste une valeur impériale que Napoléon Ier met au service de la grandeur de la France : « C’est que ce luxe, ce faste, qu’il encourageait autour de lui, étaient dans ses combinaisons, disait-on, non dans ses goûts. Ce luxe, ce faste étaient calculés pour exciter et payer nos manufactures et notre industrie nationale17. » Madame Carette, dame du palais, reprend cet argumentaire pour décrire la politique de l’image menée par Napoléon III : « Les princes ont encouragé le faste autour d’eux, afin de favoriser l’essor de l’industrie, et de fournir du travail à la grande classe populaire des ouvriers et des artisans18. » Le faste, valeur pour les uns, est négatif pour les autres. Alexandre Dumas père fait rimer : « Dans leurs fastes impériales / L’oncle et le neveu sont égaux ; / L’oncle prenait des capitales, / Le neveu prend nos capitaux19. » Dans son Histoire illustrée du Second Empire, Taxile Delord, opposant à Napoléon III, fait du faste le parangon des critiques contre l’Empire : « Jamais les courtisanes de l’ancienne Rome n’avaient déployé un faste plus insolent que celles de Paris, grâce à l’or des agioteurs et des financiers20. » Les historiens du Second Empire reprennent la notion de faste pour qualifier le régime. Victor Du Bled écrit que Napoléon III « aimait le faste, la représentation, la pompe monarchique21 ». Dans son ouvrage sur la société du Second Empire, Maurice Fleury, fils du grand écuyer de Napoléon III, souligne combien le faste a été critiqué par les opposants au régime, qui parlent de « ces fameux équipages que Ludovic Halévy dans L’Invasion et Zola dans La Débâcle montrent sous l’aspect d’attelages de grand luxe conduits par des postillons en élégante livrée, de fourgons chargés de vaisselle plate et d’argenterie, traînant après le souverain un faste de despote asiatique22 ».
Ce faste dont Napoléon III entoure son pouvoir est un choix politique fait dès décembre 1848, quand une Maison du président de la République est créée. Cette institution, encore restreinte, ne cesse de se développer et sert de base à la constitution de la Maison impériale. Ces premières années restent fondamentales pour comprendre comment Louis-Napoléon Bonaparte a cherché à capter la mondanité parisienne, lui qui était alors étranger au « Tout-Paris ». Si septembre 1870 marque la disparition de la Maison avec la chute de l’Empire, sa mémoire se perpétue dans la nostalgie et la volonté de légitimation, voire de justification, qui se construit en parallèle à la « légende noire » du Second Empire.
La Maison de l’empereur se constitue d’hommes, de femmes, de moyens financiers mais également de lieux. Son cadre géographique dépasse largement Paris et les Tuileries car il inclut les palais impériaux : palais des Tuileries et du Louvre, de l’Élysée, de Saint-Cloud, Palais-Royal, domaine de Villeneuve-l’Étang, palais de Meudon, de Versailles et des Trianons, de Rambouillet, de Fontainebleau, de Compiègne, château de Pierrefonds, palais de Strasbourg, terrasse et parterre de Saint-Germain, palais de Pau, sépulture de Saint-Leu-Taverny, résidence de Biarritz, palais de la Malmaison, de Marseille, chapelle funéraire d’Ajaccio et camp de Châlons23. Il faut y ajouter les manufactures de Sèvres, des Gobelins, de Beauvais ainsi que les domaines et forêts de la couronne24. Avec les voyages impériaux, la Maison de l’empereur investit physiquement et périodiquement le territoire national, visibilité renforcée par les gravures largement diffusées dans la presse. De plus, les dignitaires de la Maison ont eux-mêmes des attaches en province, des propriétés foncières où ils passent une partie de l’année. Enfin, le cadre géographique doit prendre en compte l’aura de la Maison de Napoléon III dans les autres cours européennes avec lesquelles les échanges sont nombreux.
La Maison de l’empereur Napoléon III est un objet complexe qui réunit, d’une part, les grands services propres à l’organisation de la vie du souverain et, d’autre part, l’administration centrale et le Trésor de la couronne. En plus de ces services, caractéristiques de la monarchie depuis Louis XIV, le ministère de la Maison de l’empereur a la charge des musées, des domaines et forêts, des bâtiments, des manufactures ainsi que de l’Opéra. Il s’agit donc d’une vaste institution au service de laquelle 3 404 individus ont pu être identifiés dans les six grands services, dans la Maison de l’impératrice et celle du prince impérial, dans l’administration centrale et le Trésor. Ce chiffre double si l’on prend en compte les administrations rattachées au ministère de la Maison de l’empereur. En moyenne chaque année, environ 1 600 personnes forment la domesticité de l’empereur ou travaillent dans les palais.

Une Maison à construire
Quand il écrit, en 1897, La Maison de l’empereur, le duc de Conegliano propose un véritable programme de travail : « Il faudrait montrer tout d’abord quels étaient dans cette Cour, où la dignité se joignait à l’élégance, le cérémonial et l’étiquette ; puis décrire en détail tous les services, donner les budgets de ces services, esquisser les portraits des titulaires des principales charges et enfin faire voir les Souverains dans leur vie officielle et dans leur vie intime25. » À la suite de Conegliano, notre désir est de cerner toutes les composantes de l’institution curiale, d’en comprendre les origines, le fonctionnement ainsi que l’évolution, d’analyser le personnel dans sa diversité, d’en saisir les différentes facettes, économiques, sociales et politiques. Il est bien difficile d’envisager une « histoire totale » d’un objet aussi conséquent qu’un ministère qui a produit un nombre considérable de documents. Il est donc nécessaire de choisir un angle d’attaque : ce sera celui du personnel. La démarche est pleinement d’histoire sociale, même si ce travail sur la Maison du prince-président et de l’empereur de 1848 à 1870 se situe à la croisée de plusieurs histoires, pour peu qu’il faille donner des étiquettes à l’histoire : histoire administrative, histoire des représentations, histoire économique. En effet, se limiter à une étude prosopographique de la Maison de l’empereur a peu de sens du fait de l’hétérogénéité des individus qui la composent et qui ne forment évidemment pas un groupe social homogène. Il en est de même pour les services d’honneur : si les détenteurs de chaque fonction honorifique peuvent être efficacement comparés – les chambellans, les écuyers, les aides de camp, etc. –, le petit effectif de chaque groupe ne permet pas de dégager des résultats statistiquement significatifs. D’ailleurs, la lecture de l’Almanach impérial fait apparaître que, dans la plupart des cas, ces fonctions sont occupées par des personnages au nom illustre appartenant à l’élite dominante. Il est inutile, à la suite des travaux déjà réalisés sur les élites du Second Empire et plus généralement du XIXe siècle, d’essayer de prouver que les services d’honneur des souverains sont constitués d’hommes et de femmes au capital financier, culturel et symbolique important.
Outre la confusion entre Maison de l’empereur et cour, étudier l’entourage officiel d’un souverain expose à plusieurs écueils. Tout d’abord, la Maison de l’empereur, puisqu’elle touche au sommet de l’État, est sans cesse confrontée aux décisions politiques auxquelles elle assiste. Il ne s’agit pourtant pas de faire ici une histoire générale du Second Empire mais bien de comprendre le fonctionnement administratif, social et symbolique de l’institution curiale. Ensuite, il n’est pas question de donner un mode d’emploi de la Maison de l’empereur, en détaillant les attributions et les fonctions de chacun, c’est-à-dire en paraphrasant le cérémonial agrémenté d’exemples illustratifs. De même, si elle est indispensable, la présentation des dignitaires et des officiers de la couronne ne peut pas constituer, sous peine de sombrer dans un long catalogue, l’armature du texte. Surtout, la Maison de l’empereur doit être étudiée dans son amplitude sociale : la réduire aux seuls services d’honneur serait en écarter l’armée de domestiques qui s’affairent chaque jour dans les palais et qui participent pleinement du faste impérial. Il s’agit donc d’étudier un ministère, dans toute sa complexité sociale et symbolique, qui organise la vie du souverain et qui se trouve dès lors en charge de la représentation de l’autorité et de la dignité impériale. Comment la Maison de Napoléon III a-t-elle servi à produire de la légitimité par le faste ? Est-elle un archaïsme dans le processus de construction de l’État ou participe-t-elle à cette construction, comme outil de pouvoir, au-delà du Second Empire ?
Après l’élection présidentielle de décembre 1848, la maison personnelle de Louis-Napoléon Bonaparte devient la Maison du président de la République. La rémunération et l’entourage du chef de l’État sont alors sources de polémiques. Cette Maison du président, puis du prince-président, constitue les prémices républicaines de la Maison impériale. Elle puise ses inspirations dans les expériences antérieures, du Premier Empire mais également des Maisons royales de la Restauration et de la monarchie de Juillet. La Maison de Napoléon III, avec l’ampleur d’un ministère, est une institution dynamique au service de l’image que veut se donner le pouvoir (1re partie).
Cet outil au service du faste est une mécanique dont le fonctionnement, au-delà de la volonté d’offrir l’apparence d’un pouvoir ancré dans des traditions réinventées, est adapté aux réalités budgétaires d’une administration. La Maison de l’empereur regroupe surtout des hommes et des femmes qui forment le personnel d’honneur et le petit personnel. Les rythmes de travail et les traitements des employés au service de Napoléon III reflètent l’originalité de l’institution curiale, entre administration et Maison personnelle du souverain, où se côtoient dignitaires, fonctionnaires et domestiques. Au service de Napoléon III, ils couvrent une grande amplitude sociale, qui s’échelonne des plus grands noms de l’Empire aux classes les plus populaires. La construction symbolique qui apparaît dans la Maison de l’empereur est marquée par le contact avec le souverain, sommet de la hiérarchie sociale (2e partie).
Ainsi, les hommes et les femmes au service de Napoléon III ne forment pas un groupe social cohérent. La manière de se représenter la Maison et le vécu de ses membres ne sont pas les mêmes selon la fonction occupée. Pourtant, dans tous les cas, l’appartenance à la Maison fait porter sur ses membres une part de « la fête impériale ». La Maison de l’empereur est un outil politique pour Napoléon III qui est en quête continuelle de légitimité : légitimité par le nom, par le plébiscite mais aussi par le cérémonial et par le faste. Non pas que l’empereur imagine ne pas détenir un pouvoir légitime mais parce qu’il ressent, sans doute mieux que ses prédécesseurs, la nécessité de le confirmer et de le montrer au quotidien. Après l’Empire, le petit personnel est affecté à d’autres ministères quand les membres des services d’honneur se trouvent dispersés. Se construisent alors des stratégies allant d’un fervent soutien pour la cause bonapartiste au reniement de l’Empire. Le souvenir de la Maison de l’empereur est alimenté par la mise en place d’un discours nostalgique qui s’oppose aux critiques de la « légende noire » et répond à la demande d’ouvrages relatant la vie de cour sous le Second Empire. Entre fascination et rejet, l’économie de l’image du pouvoir qu’a su mettre en place Napoléon III ne disparaît donc pas le 4 septembre 1870 (3e partie).



Première partie
Façonner le faste
Chapitre premier
Les prémices républicaines de la Maison impériale
Après l’échec de sa tentative de soulèvement à Strasbourg en octobre 1836, Louis-Napoléon Bonaparte est exilé. Le jeune prince s’installe à Londres où sa maison se limite à quelques domestiques et à quelques fidèles qui peuvent être considérés comme ses amis. En août 1840, cette maison compte dix-sept personnes et elle est mise au service d’une nouvelle tentative de soulèvement à Boulogne. Ce second fiasco conduit Louis-Napoléon Bonaparte en prison, dans la forteresse de Ham, d’où il s’évade en mai 1846 pour s’installer de nouveau en Angleterre. En juillet 1846, la mort de son père, Louis Bonaparte, ancien roi de Hollande, lui assure des revenus conséquents. À Londres, la maison de Louis-Napoléon Bonaparte est alors celle d’un aristocrate, héritier d’un nom prestigieux. Elle est composée d’amis loyaux, fidèles à la cause impériale, tels Mocquard, Fleury ou Laity. Posséder une maison a un sens éminemment mondain : « avoir une maison » est une obligation sociale, tant pour se montrer dans le « Tout-Londres » que pour consolider sa position au sein de la famille impériale.
De son exil londonien, Louis-Napoléon Bonaparte apprend qu’en France une révolution a chassé le roi Louis-Philippe en février 1848. Ces changements politiques ravivent son désir d’achever la mission dont il se sent investi : restaurer l’Empire ou tout au moins un régime fondé sur ses idées napoléoniennes. Dès le 28 février, il est à Paris. Pour les élections à l’Assemblée constituante, la maison du prince se transforme en état-major électoral. Il faut agir dans le temps court du changement révolutionnaire, quand les élites politiques traditionnelles sont déstabilisées. C’est dans l’urgence, sans réseaux préalablement construits, que la proto-maison du candidat s’organise. L’équipe constituée de Persigny, Fleury, Laity, Edgar Ney, Conneau ou encore Bure alimente la propagande. Dans l’entourage du candidat, les fonctions ne sont pas explicitement définies. Fleury, rallié à la cause bonapartiste après l’affaire de Strasbourg, est à la fois aide de camp chargé d’entrer en contact avec des officiers de l’armée, intendant de la maison et responsable des écuries. Armand Laity, ancien légitimiste, s’est rallié à la cause bonapartiste avant l’affaire de Strasbourg à laquelle il participe. En 1848, il épouse Françoise-Hortense de Beauharnais, tante à la mode de Bretagne de Louis-Napoléon Bonaparte. Elle était veuve du comte Richard de Querelles, lui aussi mêlé à l’affaire de Strasbourg. Laity est en relation avec des bonapartistes en province qui le renseignent sur l’état d’esprit des notables et de la presse locale. Quant à Mocquard et Conneau, ils organisent le cabinet et s’occupent de la réception et de l’envoi du courrier. Élu dans quatre départements en juin 1848, Louis-Napoléon Bonaparte quitte la France à la demande de l’Assemblée constituante. Il est de nouveau élu dans cinq départements aux élections législatives de septembre 1848. La proscription ayant été levée, il peut siéger à l’Assemblée.
Louis-Napoléon Bonaparte ne connaît ni Paris ni la bonne société, sinon par ce qu’il a pu en lire dans la presse et par ce que lui ont rapporté ses visiteurs. Le 1er janvier 1849, Victor Hugo note dans ses Carnets : « Il appartient à cette classe d’ignorants qu’on appelle les princes et à cette catégorie d’étrangers qu’on appelle les émigrés. Au-dessous de rien, en dehors de tout1. » Les opposants dénoncent sans cesse cette méconnaissance de la société française : « Lorsque monsieur Napoléon, alors prince Louis, fut nommé président de notre triste république de 1848, il tombait dans un monde tout nouveau pour lui2 », écrit le pamphlétaire Alphonse-Nicolas Lebègue en 1871. Louis-Napoléon Bonaparte, « l’indésirable inconnu3 » selon Éric Anceau, est, au-delà de l’aura épique de son nom, lui aussi peu connu de cette société si ce n’est pour les affaires déplorables de Strasbourg et de Boulogne. Lorsque Louis-Napoléon Bonaparte est élu président le 10 décembre 1848, la maison du candidat doit être structurée. L’entourage du prince se constitue alors en une Maison officielle, celle du président de la République.
La Maison du président de la république
Après l’élection de décembre 1848, la Maison du président de la République se compose de ceux qui l’ont aidé durant la campagne électorale, sans recevoir d’attribution officielle. Une nébuleuse de fidèles et de ralliés gravite autour du prince qui prend possession de l’Élysée. Ainsi, Gabriel-Nicolas Jacquier était chef de bureau aux archives du ministère de l’Intérieur jusqu’en juin 1848. Proche des milieux bonapartistes, il collabore durant quelques semaines avec Mocquard, comme il le rappelle dans une lettre adressée à Louis-Napoléon Bonaparte en août 1851 : « J’avais été assez heureux pour obtenir, dans votre cabinet, un emploi de chef du bureau politique. Mais une impérieuse nécessité vous ayant contraint à réduire le personnel des Bureaux de la Présidence, je fus atteint par cette mesure4. » Il devient alors gérant et rédacteur du journal Le Napoléon, hebdomadaire créé par le président pour soutenir la politique de l’Élysée. Frédéric Briffault, secrétaire du président de la République, y est également rédacteur.
Pour les années 1848-1849, l’Almanach ne comporte aucun chapitre consacré à la Maison du chef de l’État. Elle apparaît pour la première fois en 1850 avec vingt personnes. Dans l’édition de 1851, la liste est à peine plus étoffée : vingt et une personnes. Après le coup d’État du 2 décembre 1851, la Maison prend un visage différent : dans l’Almanach de 1852, elle compte quarante-six fonctions, soit plus du double de l’année précédente. Huit individus cumulent deux fonctions ; ce sont donc trente-huit personnes qui constituent la Maison du prince-président.
Avant le coup d’État du 2 décembre 1851 : le minimum fonctionnel
En 1850, les membres de la Maison, exclusivement des hommes, ont en moyenne quarante-cinq ans. L’âge médian est de quarante-deux ans, c’est-à-dire l’âge de Louis-Napoléon Bonaparte. Deux individus ont plus de soixante ans : Vaudrey, né en 1784, et Ballet, né en 1787. Les plus jeunes, Fleury et Forestier, ont trente-cinq ans. La Maison du président est principalement constituée d’hommes nés sous le Consulat et l’Empire (66 %), qui n’ont de ce régime que des souvenirs d’enfance et une image reconstruite par leurs lectures et par les récits qu’ils ont entendus. Le président et son entourage ont connu une vie d’aventure, d’exil et d’emprisonnement : « Le Prince était célibataire ; presque tous, nous-mêmes, nous n’étions pas mariés », se souvient Fleury5. En 1850, la majorité des membres de la Maison qui apparaissent dans l’Almanach ne sont pas nobles (67 %). Pour les autres, il s’agit surtout d’une noblesse d’Empire (19 %), avec des noms qui évoquent l’épisode napoléonien : Ney, Larrey, Méneval, Baciocchi et Lepic. L’ancienne noblesse est peu représentée (14 %), avec le baron de Coustalé de Larroque d’Assat et le marquis de Toulongeon.
Les membres de la Maison sont des bonapartistes de plus ou moins longue date. Persigny, officier d’ordonnance, se convertit à cette cause sous la monarchie de Juillet et fonde en 1834 L’Occident français, afin d’unifier le mouvement bonapartiste. Ce journal n’a qu’un numéro mais sa réputation lui permet d’approcher Louis-Napoléon Bonaparte dont il devient l’ami et le secrétaire particulier. Pierre Bure, intendant de l’Élysée durant la présidence, est le frère de lait de Louis-Napoléon Bonaparte. Il épouse en 1858 Éléonore Vergeot, rencontrée pendant la captivité de Louis-Napoléon Bonaparte à Ham. Bure légitime les deux fils que le prisonnier eut avec Mademoiselle Vergeot, les futurs comte Labenne et comte d’Orx. Conneau, médecin du président, était secrétaire puis médecin de la reine Hortense qui décède en 1837. Il se met alors au service de Louis-Napoléon Bonaparte. Mocquard, chef du cabinet particulier du président, était un opposant à la Restauration. Membre actif du parti libéral, avocat, il plaide pour les accusés de la conspiration de l’Épingle noire (1817), de la Souscription nationale (1820) et des Quatre sergents de la Rochelle (1822). Il est présenté à la reine Hortense à Arenenberg lors d’un voyage d’affaires en 1817. Mocquard quitte le barreau en 1826 et se retire dans les Pyrénées jusqu’à la révolution de juillet 1830. Sous-préfet de Bagnères-de-Bigorre sous Louis-Philippe, il démissionne en 1839 pour avoir exprimé des opinions bonapartistes. Il effectue alors plusieurs visites à Arenenberg où il se lie d’amitié avec Louis-Napoléon Bonaparte qu’il rejoint à Londres en 1840. De retour à Paris, il dirige le journal bonapartiste Le Commerce et visite à plusieurs reprises le prétendant impérial emprisonné à Ham. Fleury, officier d’ordonnance du président, s’est, lui, rallié à la cause impériale dès 1837. Jeune mondain, il quitte la France pour l’Angleterre, tout juste après l’affaire de Strasbourg, et retrouve Persigny et Gricourt qui lui présentent Louis-Napoléon Bonaparte : « À partir de ce moment, je me sentais entré dans la vie de cet homme. J’entrevoyais, moi aussi, comme Persigny, l’avenir éblouissant, une situation élevée, en récompense des services que j’allais rendre, et la nuit qui vit cette entrevue fut agitée par les perspectives ambitieuses du champ nouveau qui s’ouvrait à moi6. »
Huit membres de la Maison en 1850 sont liés, plus ou moins directement, aux tentatives de soulèvement du prétendant. Persigny, officier d’ordonnance, participe à l’affaire de Strasbourg puis à celle de Boulogne pour laquelle il est condamné à vingt ans de prison. Tout d’abord enfermé à Doullens, il est transféré à Versailles pour raison de santé, où il recouvre sa liberté d’action. Il publie en 1840 les Lettres de Londres pour promouvoir la cause bonapartiste. Vaudrey, aide de camp du président, est pour sa part en garnison à Strasbourg lors de la tentative de soulèvement. À la tête de ses hommes en armes, Vaudrey accueille le prince qu’il fait acclamer empereur. Traduit devant la Chambre des pairs, il est acquitté mais placé en non-activité par retrait d’emploi en novembre 1836. De son côté, Conneau est condamné à cinq ans de prison après l’affaire de Boulogne et refuse l’amnistie de 1844, demandant à rester auprès du prétendant enfermé à Ham. En 1846, il passe trois mois en prison pour avoir facilité l’évasion du prisonnier qu’il rejoint en Angleterre. Laity, officier d’ordonnance, est lieutenant en garnison à Strasbourg en 1836. Il tente de rallier son bataillon à Louis-Napoléon Bonaparte mais est aussitôt arrêté. Acquitté par la cour d’assises, Laity démissionne de l’armée en 1837. Il est condamné à cinq ans de prison et à 10 000 francs d’amende en 1838 pour avoir publié une brochure intitulée Relation historique des événements du 30 octobre 1836. Après l’échec de l’affaire de Strasbourg, le lieutenant Thiboutot est chargé d’accompagner Louis-Napoléon Bonaparte jusqu’à Paris puis de Paris à Lorient. Chef d’escadron de gendarmerie, le président le nomme commandant du palais de l’Élysée en 1848, fonction qui nécessite un homme de confiance : « Ah Thiboutot, sa nomination est un trait de génie du Prince » rapporte le pseudo baron d’Ambès7. Thiboutot occupe peu de temps sa fonction puisqu’il décède le 11 octobre 1850. Quant à Jean-Baptiste-Théodore Forestier de Périgny, il est en relation avec Persigny, dont il distribue les Lettres de Londres, en 1840, dans les casernes afin de préparer la tentative de prise de pouvoir par Louis-Napoléon Bonaparte. Forestier achète les uniformes de la troupe embarquée dans l’aventure de Boulogne et accueille à Wimereux (Pas-de-Calais) le bateau transportant les conjurés. Arrêté, il est condamné à dix ans de rétention. En décembre 1848, il devient trésorier du président de la République. Enfin, Briffault, secrétaire du président, l’était déjà de Louis-Napoléon Bonaparte en 1846. Il écrit, sous la dictée du prince, le récit de sa captivité au fort de Ham, publié en anglais sous le titre The Prisoner of Ham: authentic details of the captivity and escape of prince Napoléon-Louis, traduit en français en 1849. En juin 1848, quand l’élection de Louis-Napoléon dans quatre départements fait polémique, Briffault est envoyé à Londres d’où il rapporte à l’Assemblée la démission du prince.
D’autres membres de la Maison du président sont bonapartistes par tradition familiale. Napoléon Lepic, officier d’ordonnance du président, est le fils de Joseph-Louis Lepic, général et baron de l’Empire. Edgar Ney, officier d’ordonnance et ami du président, est le dernier des fils du maréchal Ney. Hippolyte Larrey, chirurgien du président, est le fils de Dominique Larrey, chirurgien en chef de la Grande Armée. Félix Baciocchi, colonel d’état-major de la garde nationale, est officier d’ordonnance du président. Attaché au culte napoléonien, ne serait-ce que par ses origines familiales corses, il voyage dans toute l’Europe pour rendre visite aux exilés de l’Empire. Le baron de Méneval, capitaine d’artillerie, officier d’ordonnance du président, est le fils de Claude-François Méneval, secrétaire de Napoléon Ier.
Certains se sont ralliés plus récemment. C’est le cas d’Auguste Chevalier, frère de l’économiste Michel Chevalier. Il est attaché à la direction du Chemin de fer du Nord quand il est nommé secrétaire de la présidence. Le docteur Jobert de Lamballe, chirurgien du président, rejoint le camp du président après avoir assisté avec méfiance à la révolution de 1848 qui lui a fait perdre sa place dans la Maison du roi Louis-Philippe. Enfin, Adrien Pascal, journaliste devenu rédacteur au ministère de la Guerre sous la monarchie de Juillet, est, lui aussi, hostile à la république sociale. Il devient, jusqu’en mars 1850, sous-chef du cabinet particulier du président. Dans son Histoire de Napoléon III, il témoigne du caractère partisan de la maison militaire où « tous appartenaient à l’opinion napoléonienne, les uns par leurs antécédents politiques, les autres par des traditions de famille8 ».
Dès 1851, Louis-Napoléon Bonaparte dispose d’un nouvel aide de camp, le général Roguet, dont le nom est également associé à l’épopée napoléonienne : ancien page de Napoléon Ier, il est le fils unique du comte Roguet, général et chambellan de l’empereur. Quant au baron Yvelin de Béville, il est nommé officier d’ordonnance du président. Polytechnicien, il a fait sa carrière militaire sous la monarchie de Juillet. Béville et Roguet, officiers de l’armée d’active, permettent à Louis-Napoléon Bonaparte de construire des réseaux chez les militaires. Après la mort de Thiboutot, en octobre 1850, le commandement du palais de l’Élysée est confié à Girard de Charbonnière, chef d’escadron dans la garde républicaine. Cette nomination révèle, là encore, le désir de s’entourer d’hommes de confiance : il est le cousin germain de Persigny, officier d’ordonnance. Pour finir, la Maison du président s’est dotée en 1851 d’un bibliothécaire en la personne de Jules Lefèvre-Deumier. Poète romantique au succès mitigé, Lefèvre-Deumier publie en décembre 1848 une Lettre à Louis-Napoléon Bonaparte dans laquelle il soutient sa candidature à la présidence de la République, tout en le mettant en garde contre un retour à l’Empire :
Deux routes vont s’ouvrir sous vos yeux ; l’une, facile et courte, au bout de laquelle est le Louvre, un palais, qui n’est que l’anti-chambre de Sainte-Hélène ; l’autre, aussi rude que longue, où les haltes sont des dangers, où vous ne trouverez de monument, que la chaumière de Washington. L’une mène à l’empire, l’autre à la République : choisissez9.

En prenant garde à toute dérive téléologique, le coup d’État du 2 décembre 1851 est un pas vers la restauration de l’Empire : « Quelques jours après le 2 décembre, le Prince, confiant dans les résultats triomphants du plébiscite, me chargea de préparer un projet d’organisation de sa maison sur un pied un peu plus large et plus en rapport avec sa situation nouvelle. Ce n’était pas l’Empire encore, mais c’était le consulat10 », rapporte Fleury. Louis-Napoléon Bonaparte et ses partisans sont convaincus du soutien populaire, cristallisé par le succès au plébiscite de décembre 1851. En se dotant d’une Maison, Louis-Napoléon Bonaparte propose un retour à l’ordre après le chaos révolutionnaire. En France, le chef de l’exécutif a toujours été entouré d’une Maison officielle, excepté pendant la Révolution française, après 1792, et de février à décembre 1848. Il en va de même partout en Europe. Après le coup d’État du 2 décembre 1851, les nouvelles recrues de la Maison du prince-président sont autant de signes donnés au parti de l’Ordre.

Après le coup d’État : avancer vers la tradition
Les nominations du baron de Pierres, second écuyer, et de Feuillet de Conches, maître des cérémonies adjoint, inscrivent le prince-président dans la continuité du régime précédent. Il s’agit en effet de rendre visible la politique de ralliement des élites par la présence au côté du prince de ces figures de la monarchie de Juillet, mondaine pour Pierres, diplomatique pour Feuillet de Conches. Cavalier émérite, membre du Jockey Club, le baron de Pierres est issu d’une famille d’ancienne noblesse. Grand propriétaire en Indre-et-Loire et en Mayenne, il avait épousé en mai 1842 Jenny Thorn, fille d’un colonel américain richissime installé à Paris et future dame du palais de l’impératrice Eugénie. Sa fortune et les fêtes qu’il donne en font un personnage éminent du « Tout-Paris ». Feuillet de Conches, nommé au bureau du protocole en 1824, en devint sous-directeur en 1844. Sous la monarchie de Juillet, il fréquente les salons du baron Gérard ainsi que d’Alexandre Brongniard, directeur de la manufacture de Sèvres, et collabore à L’Artiste. Dès le début de la présidence, Feuillet de Conches est appelé pour seconder Baciocchi, maître des cérémonies mais peu au fait de la société parisienne et du protocole. Charles Maigne, neveu de Pierre Maigne, ministre des Travaux publics, est nommé sous-intendant de la Maison du prince-président en février 1852. Ancien notaire, juge suppléant à la justice de Paix à Médéah (Algérie), Maigne est le seul à faire exécuter le décret du 2 décembre 1851 après le coup d’État. Quant à Charles Thélin, il est nommé trésorier de la cassette particulière du prince-président. Attaché depuis l’enfance à Louis-Napoléon Bonaparte en qualité de valet de chambre, il est présent à ses côtés lors des deux tentatives de soulèvement. Il n’est pas condamné par la Chambre des pairs mais partage la captivité de Louis-Napoléon Bonaparte à Ham dès 1840 et participe à l’évasion du prince en 1846 : c’est lui qui est chargé d’occuper Ham, le chien du prisonnier, et de distraire les gardiens en les invitant à boire dans une pièce voisine. Thélin rejoint le prince évadé avec un cabriolet et l’accompagne jusqu’en Belgique. Henri-Alexandre Peupin est nommé sous-directeur du service des dons et des secours du prince-président, sous les ordres de Conneau. Ouvrier horloger à Paris sous la monarchie de Juillet, fondateur et rédacteur de L’Atelier – journal catholique à tendance républicaine –, Peupin est élu représentant du peuple pour le département de la Seine en avril 1848. Il combat les idées socialistes et devient secrétaire de l’Assemblée constituante. Réélu en 1849, il se rallie à la politique de Louis-Napoléon Bonaparte. Enfin, issu d’une famille d’ancienne noblesse, Albert de Dalmas, sous-chef du cabinet du prince-président, fut avocat à la cour royale de Paris puis journaliste. Attaché au ministère des Affaires étrangères en 1849, il est appelé par Morny au ministère de l’Intérieur et il participe à la préparation du coup d’État.
Ainsi, la Maison s’étoffe-t-elle après le coup d’État. Le nombre d’aides de camp – deux en 1851 – passe à onze en 1852. Quant aux officiers d’ordonnance, leur nombre passe de huit à onze. La maison civile s’enrichit de nouvelles fonctions, entre autres gouverneur du palais, préfet du palais, écuyer, capitaine des chasses, maître des cérémonies, trésorier de la cassette particulière ou directeur du bureau des secours. Ces nouvelles fonctions annoncent l’évolution monarchique que Louis-Napoléon Bonaparte veut donner au régime.
La Maison du président a un peu rajeuni : l’âge moyen est désormais de quarante-deux ans et demi. Vaudrey, soixante-cinq ans, est le plus âgé et La Tour d’Auvergne Lauraguais, vingt-quatre ans, le plus jeune. La part du personnel de la Maison né sous la Restauration a donc fortement augmenté entre 1850 et 1852, passant de 14 % à 29 %. Ces nouveaux venus ont construit leur carrière sous la monarchie de Juillet. La Maison du prince-président traduit clairement l’évolution aristocratique de l’entourage du chef de l’État. En 1850, 67 % des individus qui apparaissant dans l’Almanach ne sont pas nobles contre la moitié en 1852. Des différences existent entre la maison civile et la maison militaire : dans la première, 39 % des individus sont nobles contre 64 % dans la seconde.
Les souvenirs familiaux ou personnels liés à l’épisode napoléonien marquent les vies des nouveaux venus autour du prince-président mais peut-il en être autrement pour des hommes nés au début du XIXe siècle ? Le baron de Berckheim est le neveu du général Berckheim, baron de l’Empire et écuyer de Napoléon Ier. Maurice, baron Exelmans, fils d’un maréchal de l’Empire, ou encore le baron de Tascher de La Pagerie, lié à la famille de l’impératrice Joséphine, sont tous deux officiers d’ordonnance en 1852. Il en est de même pour Gustave-Olivier Lannes, comte de Montebello, aide de camp du prince président. Gabriel Andral, médecin nommé dans la Maison du prince-président après le coup d’État, est pour sa part le fils de Guillaume Andral, médecin de l’armée de Murat qu’il accompagna à Naples.

La Maison au cœur des discussions
La Maison du président est scrutée par ses contemporains qui cherchent dans ce nouvel objet politique des signes de l’évolution du régime : cette Maison est en effet la première d’un chef d’État élu. Les hommes qui entourent Louis-Napoléon Bonaparte sont des inconnus et ces nouvelles têtes donnent matière à discussions dans le « Tout-Paris ».
Louis-Napoléon Bonaparte, neveu d’empereur et fils de roi, a toujours évolué dans des maisons au train de vie imposant, mis à part le temps de sa jeunesse aventureuse quand il bénéficiait néanmoins de la fortune familiale. Il a hérité de sa mère, la reine Hortense, puis de son père, le roi Louis, d’une fortune qui lui assurait 120 000 francs de rente annuelle. Cependant, ses dépenses l’obligeaient à vivre à crédit. L’aide financière dont bénéficie Louis-Napoléon Bonaparte, candidat à la présidence, notamment celle apportée par sa maîtresse Miss Howard, fait l’objet de nombreux commentaires, et la propagande bonapartiste multiplie les promesses : « Louis-Napoléon abolira l’impôt des pauvres (le sel) et paiera les impôts de la France pour toute une année !11 » rapporte l’historien Bernard Ménager. Les sommes dont dispose Louis-Napoléon Bonaparte intriguent ses adversaires mais il s’agit de fonds privés : si leur provenance fait jaser, elle ne peut être contestée. À l’inverse, le débat est légitime après l’élection présidentielle, quand les moyens financiers du chef de l’État proviennent de fonds publics. L’Assemblée doit en fixer la forme et la somme. Par l’article 62 de la constitution du 4 novembre 1848, le traitement du président de la République est fixé à 600 000 francs. Cette somme se révèle insuffisante. Ainsi, dès mars 1849, une indemnité supplémentaire de 600 000 francs est votée pour subvenir aux frais de représentation. Les demandes d’allocation supplémentaire se succèdent, parfois accordées, parfois refusées. Durant l’hiver 1851, cette question est relayée par Viel Castel : « Si la population était consultée, ce supplément serait voté par acclamation12. » L’évocation des dettes du président, réelles ou supposées, font l’objet de commentaires. Le comte Apponyi, attaché à l’ambassade d’Autriche à Paris, en fait mention en mars 1852 : « Le Président Louis est criblé de dettes ; dernièrement, il a eu toutes les peines du monde à se procurer trois cent mille francs pour faire aller sa maison13. » Les jugements de Viel Castel et d’Apponyi reflètent le mode d’analyse des couches possédantes qui associent le pouvoir à la maîtrise de l’argent, la légitimité à la fortune. Pour les soutiens du président, ce traitement jugé trop faible est surtout l’occasion de poser le prince en victime des députés. Maupas, nommé préfet de Police en octobre 1851, explique que « le Prince vendit une partie de ses chevaux, réduisit sa maison14 ».
Les dépenses présidentielles font polémique dans une République qui se méfie de la place trop importante prise par l’exécutif, d’autant qu’elles servent à un homme dont on redoute les dérives impériales. Le Journal de l’Assemblée nationale déclare que « c’est assez d’un personnel de cent soixante et onze personnes, de quarante chevaux, de vingt grands dîners, de douze grands bals, de trois cent trente mille francs pour la table, de cent trente-cinq mille francs pour les écuries, de vingt-quatre mille francs pour la toilette, de quarante-six mille francs pour les aides de camp, de cent seize mille francs pour le secrétariat, de cent cinquante-deux mille francs pour la domesticité15 ». Si les fêtes populaires et les voyages officiels sont l’occasion pour Louis-Napoléon Bonaparte de se mettre en valeur et de construire ses réseaux, ces manifestations demeurent cependant inhérentes à sa fonction de chef de l’État.
Aux discussions sur les dépenses excessives du président s’ajoute l’affaire de la confiscation des biens de la famille d’Orléans, très vite moquée comme « le premier vol de l’Aigle ». Elle renforce, chez ses détracteurs, l’image d’un homme intéressé par l’argent : « L’effet que cette mesure produira sur Paris sera terrible : on y verra une spoliation, un fâcheux précédent pour tous ceux qui possèdent », note Apponyi16. Cependant, après le coup d’État du 2 décembre 1851, l’opposition parlementaire à l’augmentation du traitement du prince-président est écrasée. Une dotation est votée, non par le Corps législatif mais par le Sénat, constitué d’hommes choisis par le prince-président. Un sénatus-consulte en fixe le montant à douze millions de francs par an. Castellane est présent au moment du vote, le 1er avril 1852 : « Il n’y a pas eu la moindre observation. C’est un plaisir de voter de cette manière. À la Chambre des pairs, il aurait fallu sept ou huit séances de discussion17. » L’instauration d’une liste civile reçoit évidemment le soutien des partisans du prince-président, tel le pseudo baron d’Ambès, qui justifie les douze millions de francs accordés par le Sénat : « Le pays entend que l’homme qui a sauvé la société et à qui il a donné sa confiance par une manifestation unique dans l’histoire, puisse se le représenter dignement dans la magistrature suprême dont il l’a investi. […] Je sais par avance à quoi le Prince emploiera sa liste civile : il fera revivre le commerce en donnant des fêtes aux Tuileries, Paris ne peut vivre que du luxe, de la dépense officielle18. »
Le soutien populaire dont bénéficie le président, à travers les plébiscites, étouffe les attaques des républicains. Quant aux élites, ces dépenses somptueuses légitiment leur propre style de vie. Les critiques se déplacent alors vers l’entourage présidentiel. Selon Apponyi, le président a mis en garde ses proches : « Il leur a dit : Je me charge de votre fortune, mais je ne veux pas de tripotage dans les fonds publics19. » Se construit l’image d’un groupe qui profite du prince : « Beaucoup d’espèces sont employées, elles font du dévouement et on y croit. Les grands d’un jour, comme les grands de dix siècles, aiment à être trompés et aveuglés, c’est pour cela que la couronne est nommée bandeau royal20 », note Viel Castel qui, à propos de la famille impériale, considère que « ces gens sont insatiables21 ». Prenant le prétexte de l’empereur Soulouque à Haïti, le dessinateur Cham se moque en 1850 des dignitaires de la Maison impériale à venir.
[image: Fig. 1. « Le grand maréchal du palais de Soulouque se livrant au cumul »,  , caricature par Cham, Paris, au bureau du journal  , 1850.]Fig. 1. « Le grand maréchal du palais de Soulouque se livrant au cumul », Soulouque et sa cour, caricature par Cham, Paris, au bureau du journal Le Charivari, 1850.
Alors qu’il est critiqué par l’Assemblée, le président a besoin d’hommes de confiance dont l’attachement, voire la dévotion, est antérieure à sa prise de fonction. Ces cerbères de la Maison conservent d’ailleurs les pratiques de plusieurs années d’exil et de conspiration, comme le souligne Fleury quand il rapporte des propos de Louis-Napoléon Bonaparte : « Je ne sors jamais qu’armé d’un revolver et d’une canne à épée. Comme vous allez jouer près de moi le rôle d’aide de camp, jusqu’à ce que vous le soyez de fait, je vous confie, me dit-il en souriant, les attributs de votre charge. Et sortant de son tiroir un revolver et prenant une canne à épée près de la cheminée, il me remit mes armes en me serrant la main22. »
L’arrivée d’un nouveau personnel politique inquiète les élites en place, dans un contexte de rivalité entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. Se développe alors un discours critique sur ces hommes que Paris découvre ou redécouvre. Horace de Viel Castel – « Fiel Castel » selon Éric Anceau – dresse un sombre tableau de l’entourage du président. Ainsi, « Persigny est un ancien criquet qui ne manque pas d’esprit, mais qui n’a rien de ce qui constitue un homme politique. Mocquard, ancien avocat, ancien beau de 1822, est instruit, mais voilà tout23 » ; « Fleury, lieutenant-colonel, officier d’ordonnance du président, lui est, dit-on, donné comme secrétaire général ; c’est aussi un mangeur, dont le président paye assez souvent les dettes24 ». Les jugements de Viel Castel sont aussi acides quand ils portent sur les ralliés à Louis-Napoléon Bonaparte : « Les officiers d’ordonnance font de la Régence ; ils conduisent des filles à Fontainebleau lorsqu’ils y vont chasser, puis des petites orgies connues de toute la ville25. » Les attaques sont d’autant plus vives que les hommes du président disposent désormais du pouvoir que procure la proximité au chef de l’État. Dès décembre 1848, l’entourage du prince provoque autant méfiance qu’attirance. Quand Louis-Napoléon Bonaparte s’impose dans le champ politique, avec le soutien populaire et l’adhésion d’une partie des élites, ses revenus sont limités et les palais nationaux, dont l’Élysée, sont sous la responsabilité du ministère des Travaux publics. Conspirateurs et fidèles, auxquels se sont ralliées quelques figures sincères ou opportunistes, forment la Maison que le prince-président va utiliser pour conquérir le Tout-Paris et la France.


Conquérir la France sous la présidence
Au-delà du temps court de l’élection, Louis-Napoléon Bonaparte a besoin d’une adhésion quotidienne à son pouvoir, surtout en période de mutation politique. Sa Maison construit l’image d’un président capable de réconcilier la nation et d’être en cela légitime. Les ressorts de captation des élites et de fascination du peuple mis en place sous la présidence sont appliqués durant tout l’Empire, avec des moyens beaucoup plus importants. Étudier les stratégies alors utilisées par le président de la République est un préalable pour comprendre le fonctionnement de la « fête impériale ».
Si Louis-Napoléon Bonaparte a son oncle pour modèle, il doit composer avec un contexte social différent. En effet, Napoléon Ier accédant au pouvoir n’avait pas trouvé d’élite déjà constituée ; celles d’Ancien Régime avaient été décimées pendant la Révolution ou vivaient en exil. Louis-Napoléon Bonaparte arrive dans une France où les notables ont une assise solide, que la révolution de 1848 n’a pas entamée. Les journées de juin 1848 ont violemment réprimé le désir d’une république sociale et ont renforcé la France des notables. Il n’est donc pas question pour le président de constituer une nouvelle élite mais de s’attacher celle existante. Rémusat note que Napoléon III a dû puiser dans « cette masse d’anciens orléanistes, d’anciens fonctionnaires, de politiques découragés, de libéraux démoralisés, de subalternes intéressés ou serviles, espèce de marais conservateur où devait pulluler avec le temps la masse des bonapartistes d’occasion ou des impérialistes du lendemain26 ». Louis-Napoléon Bonaparte reste marqué par ses années de conspiration et a peu confiance dans les élites en place, celles qui l’avaient condamné en 1840 après l’affaire de Boulogne. En janvier 1849, Apponyi rapporte du président : « Je ne suis entouré que de traîtres, de personnes qui attendent l’occasion de m’éloigner, et ce sont les mêmes personnes qui ont tout fait pour me faire arriver à la Présidence27 ! »
Le palais présidentiel en fête
Le nouveau président de la République se voit attribuer l’Élysée qui, comme les anciens palais royaux devenus nationaux, dépend du ministère des Travaux publics. Les dépenses pour les traitements des fonctionnaires affectés à l’Élysée s’élèvent à 32 000 francs en 185028. Le personnel compte alors un régisseur, un commis de régie, trois sous-adjudants, dix-neuf surveillants ainsi que cinq concierges et portiers. Aux côtés de ce personnel sont affectés trois employés aux bâtiments, quatre jardiniers et onze hommes de service. En outre, le président dispose de ses domestiques personnels, ceux qui étaient au service du prince avant son élection, tel le fidèle Thélin. S’ajoute Thiboutot, commandant militaire du palais, chef d’escadron de gendarmerie, qui ne reçoit pas de traitement du ministère des Travaux publics. Quant aux surveillants, il s’agit d’anciens militaires qui, pour la plupart, ont fait partie de la liste civile de Louis-Philippe. Leurs états de service sont les gages de leur maîtrise du métier et du respect de la hiérarchie. Ainsi, moins d’une cinquantaine de fonctionnaires sont affectés au service permanent à l’Élysée où sont également embauchés des extras au moment des fêtes. Le petit personnel assure la continuité entre la monarchie de Juillet et la République avec seulement une modification dans l’organisation administrative quand les régies et la surveillance des palais passent de la liste civile de Louis-Philippe au ministère des Travaux publics. Fleury est chargé de recruter de nouveaux serviteurs qu’il puise dans l’ancienne Maison du roi29. Ainsi, Ledoux, cocher du roi Louis-Philippe, est affecté au service de Louis-Napoléon Bonaparte. Le 10 décembre 1848, il conduit le président tout juste élu à la Chambre pour y lire son message.
Dans les premiers mois de la République, la fête populaire avait remplacé les mondanités officielles et les regroupements plus ou moins spontanés s’étaient substitués aux comices agricoles. Les fêtes organisées par la Maison du prince sont le dispositif le plus visible de la stratégie de captation des élites. Il s’agit alors des fêtes mondaines de la bonne société parisienne et des réceptions en province lors des voyages. Elles doivent rassurer les élites mais aussi fasciner le peuple. Louis-Napoléon Bonaparte, soutenu par le parti de l’Ordre, souhaite restaurer une organisation sociale où les élites peuvent maintenir leur mode de vie. Il renoue ici avec les pratiques monarchiques. Les réceptions à l’Élysée permettent de déployer les schémas de distinction dont les notables avaient été privés. L’utilisation des titres nobiliaires et la présence de domestiques en livrée confirment, au cœur du pouvoir, que la république ne sera pas sociale. Lors d’un bal donné à l’Élysée en janvier 1849, le général de Castellane, acteur de la répression des mouvements populaires à Rouen en mai 1848, retrouve des codes susceptibles de rassurer cet aristocrate partisan de l’ordre : « On donne à chacun, en le présentant au Président, les titres qui sont interdits par la Constitution ; les valets de pied appellent : la voiture de Mme la duchesse de Poix, de Mme la duchesse de Gramont, en donnant les titres avec un soin particulier30. » Ces fêtes sont en outre l’occasion pour la société parisienne de découvrir le nouveau personnel politique.
Il est urgent de procéder à des dépenses d’installation à l’Élysée. Paul-Émile Cadot, conservateur de la lingerie centrale dans la liste civile de Louis-Philippe, devient chef du service de la lingerie, de l’argenterie, de la porcelaine, des cristaux et du mobilier national en septembre 1850. En avril 1852, il dresse un sombre état des lieux : « L’argenterie a été fondue, les palais ont été dégarnis, les magasins sont épuisés : la lingerie ne peut plus fournir aux besoins les plus urgents du service de l’Élysée31 ». Adrien Pascal, sous-chef du cabinet particulier du président, relève la difficulté de mettre en place la politique de festivités : « Le Président de la République fit vendre vingt de ses plus beaux chevaux, supprima les réceptions officielles du jeudi, mais il ne voulut pas qu’un seul des employés fût atteint par les mesures de réforme et d’économie qu’il introduisit dans sa maison32. » La perception que les contemporains ont de la fête présidentielle est marquée par le souci de distinction que leur impose leur statut d’élite établie face à un homme souvent perçu comme un parvenu. Apponyi se souvient que « l’appartement est aussi fané que le Président », que « le mobilier n’est ni splendide, ni abondant ; quant aux tapis et aux rideaux, les uns sont râpés, les autres décolorés. La livrée du Président ressemble, mais en moins riche, à la petite livrée de nos domestiques de l’ambassade33 ». Pour les républicains, ces fêtes à l’Élysée sont perçues avec méfiance. Victor Hugo est invité le 23 décembre 1848 au premier dîner donné à l’Élysée : « Le dîner était médiocre et le prince avait raison de s’en excuser. Le service en porcelaine blanche commune. […] Je songeais à cet emménagement brusque, à cette étiquette essayée, à ce mélange de bourgeois républicain et impérial, à cette surface d’une chose profonde qu’on appelle aujourd’hui : le président de la République34 ». À l’inverse et sans surprise, les soutiens du prince exposent une vision bien différente. Fleury se présente comme l’ordonnateur de cette Maison et considère que « le Président fut agréablement surpris, en arrivant à l’Élysée, de trouver tout organisé, comme dans une résidence accoutumée. Les valets de pied, à la livrée impériale, étaient rangés dans l’antichambre. Le suisse frappait le sol de sa hallebarde, et les huissiers étaient à leur poste aux portes intérieures35 ». La satisfaction d’avoir mené à bien sa mission avec des moyens limités doit s’envisager à l’aune de l’intention finale de cette fête qui n’est pas encore impériale : fasciner ! Les critiques faites par les invités de l’Élysée sont celles d’une élite qui a accès au luxe et au pouvoir. L’objectif des hommes du président n’est pas d’offrir la réalité du faste mais tout au moins son apparence. La fête doit atteindre le peuple : le vecteur en est la presse qui relaie ces événements sans s’attarder sur les critères de distinction interne aux élites. L’Illustration donne le compte rendu de ces réceptions : ainsi, le 31 janvier 1850, « M. le Président de la République n’abdique pas ses fêtes ; il n’entend pas perdre ce plus beau joyau de sa position : les bougies, les violons, le champagne et le personnel ordinaire ». La presse propose à l’ensemble de la population une image du pouvoir où, par le condensé journalistique, par l’éloignement géographique et social, le président est le garant des usages. La présidence de la République, qui occupait l’Élysée depuis décembre 1848, investit le palais des Tuileries au début du mois de janvier 1852.

La maîtrise des codes sociaux dans les fêtes présidentielles
Par sa composition et son vécu, la Maison se trouve confrontée à des obstacles sociaux d’autant plus difficiles à surmonter que la bonne société est très attentive aux manières d’être et de faire. Quand il arrive au pouvoir, la noblesse d’Empire n’est plus en opposition avec la noblesse ancienne. Depuis la Restauration, la mobilité des élites a permis une fusion des différentes noblesses. La question de l’intégration se pose pour les milieux industriel et financier. Tout l’enjeu pour Louis-Napoléon Bonaparte réside dans sa capacité à exposer des codes communs aux élites. Il doit en montrer la maîtrise et fait le choix d’une présidence qui, sans être fastueuse, est mondaine. Les fêtes données à l’Élysée sont un moment de haute sociabilité où la bonne société parisienne, rassurée sur son futur après la répression des journées de juin 1848, retrouve les réflexes de distinction qui sont le ciment de son identité.
Auprès du président, Persigny est chargé des relations avec le monde politique, principalement avec l’Assemblée. Toulongeon, proche des légitimistes, aide à la constitution des listes d’invitation. Baciocchi, maître des cérémonies et introducteur des ambassadeurs, est chargé d’organiser les fêtes présidentielles et d’accueillir les invités. L’Élysée devient un pôle de mondanité publique examiné et jugé à l’aune de sa capacité d’intégration et de son respect des codes sociaux : « Au dernier bal, il y a eu plus de deux mille personnes invitées. C’est le colonel Vaudrey qui, en l’absence de Baciocchi, a dressé la liste des invitations ; comme ni lui, ni le Président de la République n’ont la moindre idée de la société parisienne, il en résulte des méprises assez fâcheuses36 », écrit Apponyi. Ce manque de connaissance est également souligné par ceux qui sont chargés d’organiser les fêtes présidentielles. Fleury affirme que, sous la présidence, « le maître de la Cour, l’organisateur de toutes choses, c’était moi37 » mais admet aussi des méprises : « Le général Roguet était de service à l’Élysée ; le prince en traversant le salon lui demanda s’il y avait quelque chose de nouveau, s’il était venu quelque visite en son absence : “Oui, Monseigneur, plusieurs personnes se sont présentées, entre autres le marquis de Marchioness : il s’est inscrit sur le livre. – Donnez” dit le Prince en souriant ; et il lut : The marquis and the marchioness of Aïlsbury. Le bon général avait tout embrouillé et n’avait pas compris l’inscription du marquis et de la marquise. Le soir, le Président en riait encore38. » À ce manque de familiarité avec les individus que Louis-Napoléon Bonaparte courtise en leur donnant la possibilité d’être courtisan s’ajoute le manque de maîtrise des pratiques mondaines. Ainsi Victor Hugo, invité le 23 décembre 1848 à l’Élysée, reçoit-il un message erroné : « L’officier d’ordonnance de service a l’honneur d’informer M. le général Changarnier qu’il est invité à dîner à l’Élysée-National, aujourd’hui samedi, à sept heures39. » Cette erreur d’un courrier mal adressé fait sourire. Il en va différemment quand il s’agit de la méconnaissance des règles, critère essentiel de reconnaissance entre personnes du même monde. En avril 1849, Apponyi est invité à dîner chez le président de la République qui est en retard : « Il ne parut que lorsque le dernier des invités fut arrivé, et que nous étions au grand complet, chose qui ne se faisait jamais, même dans les derniers temps de la royauté de Louis-Philippe. Si nous n’avions été que des hommes, je comprendrais encore cette étiquette, mais des femmes, une ambassadrice d’Espagne40 ! » La critique du manque de maîtrise des codes sociaux et du cérémonial, quand elle émane de ceux qui y participent, est en soi un succès : accepter de se rendre à l’Élysée, ne serait-ce que par curiosité, signifie s’y montrer et par là même répondre aux attentes de la présidence.
Pour pallier ces faiblesses, Louis-Napoléon Bonaparte place dans sa Maison des hommes déjà insérés dans la société parisienne. C’est le cas de Feuillet de Conches, sous-directeur du bureau du protocole au ministère des Affaires étrangères durant la monarchie de Juillet, appelé pour seconder Baciocchi, le maître des cérémonies. En outre sont activés les réseaux bonapartistes – non plus politiques qui avaient été utilisés pour les campagnes électorales de 1848 – mais mondains. En février 1849, le pseudo baron d’Ambès note qu’à l’Élysée, « en général, c’est la grande-duchesse Stéphanie de Bade qui lance les invitations et fait les honneurs du palais. Fort adroites ces invitations. Elles atteignent tous les mondes41 ». Pour construire et alimenter la sociabilité du président, sa Maison reprend surtout les modes opératoires éprouvés par le régime renversé. Après l’erreur de courrier adressé à Victor Hugo, Persigny envoie une lettre d’excuse : « En-tête de la lettre de M. de Persigny, il y avait ceci, écrit à la main : Maison du Président. Je remarquais la forme de ces invitations tout à fait semblable à la forme employée par le roi Louis-Philippe42 », constate l’écrivain. Ni Louis-Napoléon Bonaparte ni les membres de sa Maison n’avaient évidemment été invités aux Tuileries sous Louis-Philippe. Cette transmission des codes d’invitation révèle à la fois le désir de maintenir des formes éprouvées mais aussi la volonté de s’attacher des hommes qui connaissent les usages. La continuité du cérémonial, même erroné, rassure.

Le succès de la stratégie de ralliement
Les élites s’interrogent sur leur participation aux fêtes présidentielles : « J’ai assisté chez la duchesse de Chevreuse à une réunion de dames du faubourg Saint-Germain où l’on a discuté s’il fallait ou s’il ne fallait pas aller au bal du Président », note Apponyi en février 1849, qui poursuit : « Toutes les femmes donc qui y vont aujourd’hui se trouveront, après cela, assez embarrassées pour tourner le dos au nouvel empereur, tandis qu’elles auront été comblées par lui au Palais de la Présidence43. » L’incertitude perdure quant à l’orientation que va prendre la République : « Non, le Faubourg Saint-Germain ne boude pas. On le voit aux fêtes de l’Élysée, et le Faubourg Saint-Honoré aussi, – peut-être parce qu’il est plus près… ! », écrit le pseudo baron d’Ambès, « c’est qu’on ne voit dans le Président qu’un prince transitoire, un mannequin doré qui fait prendre patience44 ». Le cérémonial appliqué dans les salons de l’Élysée-National laisse surtout la possibilité aux élites de mettre en pratique une économie du geste, du corps et de la parole qui sont les signes distinctifs de leur statut social. L’annonce de l’arrivée du chef de l’État – « Le prince ! » – marque une évolution monarchique du régime républicain. « À l’Élysée, il y avait foule comme toujours ; peu de femmes connues. La marquise de Béthisy y a fait son début45 », se rassure Castellane en février 1850. Mademoiselle de l’Espine s’était mariée en 1846 à Alfred-Gaston, marquis de Béthisy, pair de France, veuf en premier mariage d’une fille du duc de Rohan. Les liens familiaux, les alliances et les fidélités facilitent le ralliement de l’aristocratie au président de la République. Le sentiment de n’être pas seul à jouer le jeu des mondanités élyséennes finit de convaincre nombre d’invités. Cette politique mondaine est d’autant plus efficace qu’elle s’inscrit à la fois dans la continuité de la monarchie de Juillet, par l’utilisation traditionnelle des fêtes, mais aussi parce qu’elle est en rupture avec la cour de Louis-Philippe, boudée par une partie des élites, notamment par les légitimistes. Ce ralliement de l’aristocratie est perçu pour ce qu’il est, à savoir un calcul de Louis-Napoléon Bonaparte. Pour Apponyi, Louis-Napoléon Bonaparte « tient à voir dans son salon tous les partis conservateurs de toutes les tendances : il est satisfait si les grands noms s’y réunissent, mais il tient aussi à ce que les autres opinions y soient également représentées46 ». Ce souci constant de mesurer l’attrait que suscite le chef de l’État doit être lu au regard du rapport de force entre le pouvoir législatif et la présidence de la République. En leur offrant l’occasion de se montrer, Louis-Napoléon Bonaparte donne la possibilité aux élites de s’auto-admirer, ce que n’offre pas l’Assemblée nationale.
Pour favoriser les ralliements, le président de la République et les membres de sa Maison savent qu’il faut flatter. Castellane en est un exemple pertinent tant l’homme est sensible aux marques d’attention. En juin 1851, il est invité à assister à une revue : « Lorsque je suis entré à l’Élysée, la garde a pris les armes ; j’ai voulu l’en empêcher. J’ai dit ensuite au général Roguet [aide de camp du Président] qu’on ne devait d’honneurs qu’au Président. Il m’a répondu qu’il le savait bien, mais que le prince avait donné l’ordre que pour le maréchal Exelmans, le prince Jérôme, le général Baraguey d’Hilliers et pour moi, la garde prît les armes47. » Les honneurs rendus lors d’une cérémonie publique sont doublés de marques de respect dans le cadre plus fermé d’une réception au palais de l’Élysée ou lors d’un voyage présidentiel. Si une partie des orléanistes reste méfiante, surtout après la confiscation des biens de la maison d’Orléans en janvier 1852, les élites bourgeoises, le faubourg Saint-Germain et les notables, tranquillisés par le retour à l’ordre, se rallient à la République telle que la propose l’Élysée. L’adhésion populaire, exprimée par les plébiscites des 20-21 décembre 1851 et des 21-22 novembre 1852, semble acquise à Louis-Napoléon Bonaparte. L’Élysée adopte une image du pouvoir qui synthétise les attentes de la nation. Il ne s’agit pas de construire une nouvelle doctrine politique mais bien de maintenir et d’amplifier celle qui a conduit Louis-Napoléon Bonaparte à la présidence. Passé le temps court de l’élection présidentielle, la Maison met en place une économie de l’image présentant le chef de l’État proche du peuple. Le coup d’État du 2 décembre 1851, rupture dans cette construction, n’est jamais réellement effacé malgré les plébiscites. La violence a un effet négatif sur les premiers temps du régime et est sans cesse rappelée par les opposants, tel Victor Hugo dans Napoléon le Petit : « Parce que les murs de Paris sont couverts d’affiches de fêtes et de spectacles, est-ce qu’on oublierait qu’il y a des cadavres là-dessous48 ? » Pour le président et son entourage, il est donc urgent de faire oublier le coup d’État et de se montrer légitimes. Dans une période d’instabilité politique, il convient au dirigeant d’incarner la continuité.

Réconcilier la nation
Louis-Napoléon Bonaparte multiplie les signes adressés à la population pour obtenir, au-delà des suffrages, une adhésion de cœur. Cette politique est inhérente au bonapartisme, qui couple légitimité dynastique et adhésion populaire. C’est pourquoi les voyages présidentiels, « que l’on peut appeler la conquête de l’Empire49 », selon le comte de Rémusat, participent pleinement à cette stratégie d’adhésion.
[image: Fig. 2. « Voyage. Arrivée du prince-président à l’arc de triomphe de Saint-Étienne, le 18 septembre 1852 ».]Fig. 2. « Voyage. Arrivée du prince-président à l’arc de triomphe de Saint-Étienne, le 18 septembre 1852 ».
Préparés par son entourage, les déplacements officiels, largement réutilisés sous l’Empire, cherchent à impressionner et non à intimider les classes inférieures, le faste s’adressant autant au peuple qu’aux élites. Cependant, la recherche d’un équilibre entre une image fastueuse du chef de l’État et l’exposition d’un attachement populaire est complexe. Fleury, aide de camp en charge des écuries, organise les voyages : « Je ne pouvais, comme plus tard sous l’Empire, avoir l’idée d’emmener des équipages. Nos ressources budgétaires ne le permettaient pas. Ce qui était convenable, je dirai [sic] même indispensable et de tradition pour Leurs Majestés, eût été regardé comme une exagération de dépense pour le Président de la République50. »
Le prince-président est entouré d’hommes en uniforme dans une image double du pouvoir où le prince est à la fois accessible et entouré d’une pompe qui le magnifie. Persigny, aide de camp du président, analyse « que si l’on aime à voir les plus grands princes se promener seuls et sans escorte au milieu des autres citoyens, il n’en était pas de même quand ils avaient à apparaître, aux yeux des peuples, dans l’exercice de la puissance royale ; que cette distinction était surtout nécessaire à faire, en France, où le peuple aimait l’éclat, la pompe, la magnificence des cérémonies publiques51 ». Cette économie de l’image se double d’une appropriation des pratiques monarchiques, celle des dons et des cadeaux. Les membres de sa Maison sont alors les intermédiaires de ses libéralités : « M. le général de Goyon [aide de camp du prince-président], qui regarde de près pour ses propres deniers, est chargé des libéralités en argent du Président ; il pousse un profond soupir à chaque billet qu’il est obligé de tirer d’un sac fermé qui en contient une masse52 », note Castellane. Le président multiplie les promesses de grades et de décorations, comme ce fut déjà le cas lors des tentatives de prise de pouvoir en 1836 et 1840. L’attention accordée aux militaires est visible par les nominations dans l’administration grâce à l’intervention du président. Ainsi, François Gebhan et Désiré-Célestin Moity, tous deux amputés après une manœuvre de batteries à Vincennes en 1851, sont nommés à des emplois proches du prince-président : Gebhan devient frotteur dans sa Maison et Moity est surveillant au palais des Tuileries53.
Dans cette construction symbolique, une place importante est laissée à la mise en scène de l’héritage du Premier Empire et à la mystique impériale déformée par le prisme des mémoires. En avril 1852, lors d’une promenade aux Champs-Élysées, Apponyi croise le prince-président « dans une fort élégante calèche ouverte, avec deux aides de camp, l’un sur le devant, l’autre à côté de lui ; cette calèche était traînée par quatre fort beaux chevaux anglais, bruns, avec deux jockeys et un piqueur en avant. C’est exactement la copie de la livrée de Napoléon Bonaparte54 ». Au moment de construire les stratégies de sollicitations, afin d’obtenir une place dans un des palais nationaux, affirmer son attachement au bonapartisme est efficace. Les soldats qui ont fait les campagnes napoléoniennes retrouvent en Louis-Napoléon Bonaparte un Sauveur. Les lettres de sollicitation suivent toutes le même schéma : après l’exposé de la carrière militaire est formulée une demande où le prince-président apparaît comme l’ultime recours et le réparateur des injustices, comme le grand homme qui incarne la puissance régalienne de justice. Il doit pouvoir soulager les peines de ceux qui souffrent. L’auteur de l’Extinction du paupérisme profite de sa position au sommet de la hiérarchie administrative pour promouvoir le bonapartisme social. Cela est manifeste par les aides distribuées par la Maison du président, le docteur Conneau et Henri-Alexandre Peupin étant directeur et sous-directeur du service des dons et secours. Par les audiences qu’il accorde et les rencontres lors des sorties, Louis-Napoléon Bonaparte prend la posture traditionnelle de l’aristocrate en charité, à l’écoute des démunis. Ainsi, Victor Moreau rencontre le président au début de l’année 1851 afin d’obtenir un poste moins pénible que celui qu’il occupe : « Moreau, comme ancien serviteur de la Maison de l’Empereur [Napoléon Ier] a des titres à l’intérêt du Président55 », écrit le secrétaire général de l’Élysée. Cette démarche s’inscrit également dans le schéma classique de la hiérarchie administrative qui porte un regard attentif aux sollicitations des fonctionnaires.
Entre faste et proximité, la politique de ralliement mise en place par Louis-Napoléon Bonaparte remporte un réel succès. Par les voyages officiels, la conquête du pays conforte l’adhésion populaire à sa personne. Entouré des « hommes de 1851 » dénoncés par le pamphlétaire Auguste Vermorel, le président « prononce des discours calculés avec soin, pour exciter l’enthousiasme des populations en sa faveur56 ». Victor Vendex, quant à lui, y voit un travail minutieux qu’il compare à celui d’une araignée : « Avez-vous jamais employé vos loisirs à l’examen du travail d’une araignée ? Une araignée, me direz-vous ? Pouah ! » ; « Elle file sa toile légère, qui prendra dans ses lacets gluants l’aventureux insecte ; elle tient dans chacune de ses pattes les clefs de ses agents secrets, elle dirige et gouverne tout, et tout aboutit à son bien-être et à sa félicité57 ». Tout cela n’a qu’un objectif : asseoir son pouvoir. En effet, si être légitime est une certitude pour Louis-Napoléon Bonaparte et pour ses soutiens, paraître légitime est une quête constante qui dépasse le temps court de l’élection ou du plébiscite.
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